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ARRETE n° 2016- 221 

portant renouvellement de l’autorisation de la structure Futuroschool  

en tant que SESSAD sis, 51 rue Servan à Paris 11ème 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de M. Christophe DEVYS en 

tant que Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2009-245-10 du 31 août 2009 portant autorisation de création, par 

l'association «Léa pour Samy», d'une structure expérimentale de 12 places pour 
enfants et adolescents atteints d'autisme ou de troubles envahissants du 
développement (TED) à Paris, accordée pour une durée de 5 ans ; 

 
VU le procès-verbal de l’Assemblée générale spécifique du 11 septembre 2010 de 

l’association « Léa pour Samy » modifiant la dénomination de  l’association en 
« Vaincre l’autisme » dont le siège social est situé 51 rue Léon Frot -75011 PARIS ; 

 
VU l’arrêté n° 2014-188 du 19 août 2014 portant renouvellement de l’autorisation de la 

structure « Futuroschool » gérée par l’association « Vaincre l’autisme » pour une 
durée de 2 ans ;  

 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 

du 31 décembre 2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des 
prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico sociaux ; 

 
VU       le rapport d’évaluation externe de la structure expérimentale Futuroschool ; 
 
 
CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement ou du service est 

antérieure au 3 janvier 2002 et l’ouverture antérieure au                      
22 juillet 2009 ; 

 
CONSIDERANT que les résultats de l’évaluation externe ne s’opposent pas au 

renouvellement de l’autorisation en vertu de l’article L. 313-5 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
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CONSIDERANT  que cette structure doit entrer dans le droit commun des 

autorisations et que son fonctionnement s’apparente à celui d’un 
SESSAD ; 

 
CONSIDERANT  que le coût à la place est fixé à 40 000 €, soit un budget de 

fonctionnement de 480 000 € ; 
 
 

ARRETE 
 
 

 
ARTICLE 1er :  
 
L’autorisation de la structure Futuroschool  sise 51 rue Servan 75011 PARIS gérée par 
l’association « Vaincre l’autisme » sise 51 rue Léon Frot 75011 PARIS est renouvelée au-
delà du 30 août 2016. 
Elle est accordée, dans le cadre du droit commun, au titre d’un SESSAD. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le service est destiné à prendre en charge 12 enfants et jeunes autistes ou présentant des 
troubles envahissants du développement âgés de 2 à 20 ans. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 75 004 706 0 
Code catégorie : 182 
Code discipline : 319 
Code fonctionnement : 16 
Code clientèle : 437 
Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 34 
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 004 705 2 
Code statut : 60 
 
 
ARTICLE  4 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
 
ARTICLE  5 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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ARTICLE  6 :  
 
Monsieur le Délégué Territorial de Paris est chargé de l’exécution du présent arrêté, publié 
aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région Ile-de-France et du 
département de Paris. 
 

Fait à Paris, le 29 juillet 2016 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 
     SIGNE 
 
Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé
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Décision Tarifaire N°967 portant fixation de la dotation

globale de soins pour l’année 2016 l' EHPAD KORIAN
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Paris
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ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au

danger imminent pour la santé publique constaté dans le

logement situé dans le bâtiment rue, au 6ème étage, porte

face de l’immeuble sis 27 rue d’Assas à Paris 6ème.
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75-2016-08-03-003

Récépissé de déclaration SAP - BOUALAVONG Anita

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-08-03-003 -
Récépissé de déclaration SAP - BOUALAVONG Anita 113



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

 

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 821597135 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1
er

 août 2016 par Mademoiselle BOUALAVONG Anita, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme BOUALAVONG Anita dont le siège social est situé 15, rue de Turin 75008 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 821597135 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 

 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
Paris, le 3 août 2016 
 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-08-03-003 -
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

 

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 488820440 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 août 2016 par Monsieur VERCHERE Stéphane, en qualité de responsable, 
pour l'organisme FILASSISTANCE SERVICES dont le siège social est situé 7, place Raoul Dautry 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 488820440 pour les activités suivantes : 

 Coordination et mise en relation 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
Paris, le 3 août 2016 
 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-08-03-004 -
Récépissé de déclaration SAP - FILASSISTANCE SERVICES 116
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

  

 

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 821446879 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1
er

 août 2016 par Mademoiselle MACE Morgane, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme MACE Morgane dont le siège social est situé 146, boulevard de Ménilmontant 
75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 821446879 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 

 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
Paris, le 3 août 2016 
 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-08-03-005 -
Récépissé de déclaration SAP - MACE Morgane 118



Préfecture de Police

75-2016-08-02-019

Arrêté n°16-0076-DPG/5 abrogeant l'agrément d'un

établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité

routière - établissement "EURO CONDUITE" situé 120

bis boulevard Montparnasse 75014 PARIS.
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PREFECTURE DE POLICE
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE

Sous-Direction de ia Citoyenneté et des Libertés Publiques
Bureau des Dermis de conduire

Paris,le g2AiltJi 
2916

A R RE TE N" 16.0076-DPG/5
ABROGEANT L'AGREMENT D'IJN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT,

A TMRE ONEREII& DE LA CONDUITE DES VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR
ET DE LA SECURITE ROUTIERB

LE PREFET DE POLICE,

Vu le Code de la Route, notammenl ses articles L.213-1 à L.213-8 et R'213-1 à R'213-5

etR.411-10àR.411-12;

Vu le code de la consfuuction et de I'Habitation, notamment ses articles R.123.3 et

R.123.43 ;

Vu la Loi n. 2015-990 du 6 aott 2015 pour la croissance, I'activité et l'égalité des

chances économiques ;

vule code de la consommation, notarnment ses articles L. l2l-1,L.132-1 àL.132-5,

L. 141-1,R. 132-letR. 132-2;

Vu le déqet ministeriel N' 2000-1 33 5 du 26 decembre 2000 relatif à i'enseigrrement de

ia conduite des véhicules tenesûes à moteur et de la sécurité routière ;

vu I'anêæ ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 pris pour l'application du code de

la consommation ;

vu l,an€té N" 01-000-26A du 8 janvier 2001 modifié relatif à I'exploitation des

établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de

la sécurité routière, et ia circulaire d'application No 2001-5 en date du 25 j anvier 2001 modifiée ;

Vu I'anêté préfectoral No12-0029-DPG/5 du 13 mars 2012 renouvelé portant agrément

No E.0?.075.3218.0 pour une durée de 5 ans délivré à Monsieur Jean ROSA, exploitant d\n
établissement d'enseignement à tite onéreux, de la conduite des véhicules teîestres à moteur et de

la sécurité routière dénommé ( EURO CONDIIITE > situé au 120 Bis, boulevard Montpamasse à

Pâris 14è'" ;

REPUBLIQI'EFRANçAISE
Liberté Egalité Fraternité

PR.EaEcrûR.E DB PoûcB . 9, boulevaflI du Palais - 75195 PARIS CEDBX 04 - Tél : 01 53 71 53 71 ou 01 53 73 5l ?3

Serveur vocal : 08 91 01 22 22 (0,225 € Ia ni'ute)
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Vu la lettre en date du 9 mars 2016 par laquelle M. Jean ROSA, infonne le prefet de
police de son intention de cesser son activité à compter du 9 mars 2016.

considérant que par lethe recommandée en date du 30 mars 2016, noiifiée le 4 awil
2016, Morsieur Jean RosA, a été infomé de I'engagement d'une procédure de retait de son
agrémert et a été invité à présenter ses observations écrites 6u slales dans un délai de 30 jours ;

Considérant que Morrsieur Jean ROSA n'a formulé aucune observauon :

Sur proposition du Directeur de [a police Générale I

ARRETE:

Article ler

L'anêté préfectoral N' 12-0029-DpG/5 du 13 mars 2012 renouvelé , portant agrérnent
No E.07.075.3218,0 délivré à Monsieur Jean RosAu exploitant, d,tm établissement d'enseifremeut
à titrc onéreu<, de la conduite des véhicule,s tenestres à moteur et de la securité routière dinommé( EURO COI\DUITE >> situé au 120 Bis, boulevard Montparnasse À paris l4h€ est abrogé à
compter du présent anêté.

Article 2

Iæ Directeur de la police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont
mefiion sera irsérée au recueil des acæs adminisbatifs.

Voier et délais de recourr au vemo

*5 Ptg4 61 61ça sl e6 détffir
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VOIES ET DELAIS DE RECO[JRS

APPLICÀTIONDULIYRE IV DU CODE DES RELATIONS
ENTRE LE PUBLIC ET L'ADMIMSTRATION

Si vous estinez devoir contester Ia présente décision, vous pouvez former :

o Utr recours gr&cieux aupres du Préfet de Police :

Préfecture de Police - Direction de la Polioe Générale

Bureau des permis de conduire

9 boulevard du Palais -75195 Paris Cedex 04.

.Un recours hiérarchique ar:près du Ministrs de I'Intâieur :

Ministère de I'Intérieur - Délégaton à Ia sécurité et à la ciroulation routières - Sous-direcdon de

l'éducation routière et du permis de conduire -Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau

75800 PARIS Cedex 08.

. Utr reco[rs contentieur devant le tribunal administratif du lieu de voûe résidence dans un

délai de deux mois à compter de la dale de notification du présent courrier

tri!rj,/,i:- 'r ... '...i;,1r ..,,::,rl Lljrr-i

i. ':. ! i:q

S$i".o*, administatifs :dbï\tê*{*rirésentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez

oonserver la possibiiité de saisir ul!égieurement le juge adminishatif.

ï i. . trdtdl0$Ê ôniA "
Ces voies tle recours n'ont pas d'elfet suspensif
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